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Le 2 août 2018, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par le 

Vice-Président et Ministre de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et des Médias de la 

Communauté française à communiquer un avis, dans un délai de trente jours prorogé à 

quarante-cinq jours 
*
, sur un avant-projet de décret ‘portant assentiment à l’Accord de 

coopération entre la Communauté française, et la Communauté flamande relatif à l’utilisation 

de fréquences numériques pour le DAB+ sur le territoire de l’autre partie’. 

 L’avant-projet a été examiné par les chambres réunies le 2 octobre 2018. Les 

chambres réunies étaient composées de Jo BAERT, président de chambre, président, 

Martine BAGUET, président de chambre, Jeroen VAN NIEUWENHOVE, Bernard BLERO, 

Wanda VOGEL et Koen MUYLLE, conseillers d’État, et Anne-Catherine VAN GEERSDAELE et 

GREET VERBERCKMOES, greffiers. 

Le rapport a été présenté par Anne VAGMAN, premier auditeur et 

Tim COURTHAUT, auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 17 octobre 2018. 

*

                                                 
*
 Cette prorogation résulte de l’article 84, § 1

er
, alinéa 1

er
, 2, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 

12 janvier 1973, qui dispose que le délai de trente jours est prorogé à quarante-cinq jours dans le cas où l’avis est 

donné par les chambres réunies en application de l’article 85bis. 
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1. En application de l’article 84, § 3, alinéa 1
er

, des lois sur le Conseil d’État, 

coordonnées le 12 janvier 1973, la section de législation a fait porter son examen 

essentiellement sur la compétence de l’auteur de l’acte, le fondement juridique 
1
 et 

l’accomplissement des formalités prescrites. 

* 

PORTÉE DE L’AVANT-PROJET 

2. L’avant-projet de décret de la Communauté française, soumis pour avis, a pour 

objet de porter assentiment, en ce qui concerne la Communauté française, à l’accord de 

coopération du 20 juillet 2018 ‘entre la Communauté française et la Communauté flamande 

relatif à l’utilisation de fréquences numériques pour le DAB+ sur le territoire de l’autre 

partie’. 

 L’article 1
er

 de l’accord de coopération dispose que la Communauté française 

est autorisée à réguler l’utilisation des blocs 6D et 11D de fréquences numériques sur les 

installations émettrices à Leeuw-Saint-Pierre et que la Communauté flamande est autorisée à 

réguler l’utilisation des blocs 11A et 12A de fréquences numériques sur les installations 

émettrices à Flobecq et Wavre, et ce afin d’assurer la réception des émissions en DAB+ dans 

les communautés concernées. Les caractéristiques techniques de ces émissions réalisées au 

moyen de ces installations sont définies dans l’annexe à l’accord de coopération. 

 L’article 2 de l’accord de coopération prévoit une collaboration, dont les 

modalités figureront dans un règlement d’ordre intérieur, entre les organes de régulation des 

communautés concernées en cas de plaintes relatives à des perturbations ou de perturbations 

liées aux installations émettrices, l’organe de régulation d’une communauté pouvant ainsi 

saisir l’organe de régulation de l’autre communauté. L’Institut belge des services postaux et 

des télécommunications (ci-après : IBPT) examine les éventuels brouillages préjudiciables, 

conformément à l’article 15 de la loi du 13 juin 2005 ‘relative aux communications 

électroniques’. 

 L’article 3 de l’accord de coopération dispose que ce dernier entre en vigueur 

« à la date du dernier décret d’approbation ». 

                                                 
1
 S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fondement juridique » la conformité avec les normes 

supérieures. 
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COMPÉTENCE 

3.1. Il découle de l’article 4, 6°, de la loi spéciale du 8 aout 1980 ‘de réformes 

institutionnelles’ que les Communautés sont compétentes pour « les aspects de contenu et 

techniques des services de médias audiovisuels et sonores à l’exception de l’émission de 

communications du gouvernement fédéral ». Cette compétence englobe aussi la régulation des 

fréquences pour des émissions en DAB+ à la radio et à la télévision 
2
. 

3.2. L’article 92bis, § 1
er

, alinéa 1
er

, de la loi spéciale du 8 aout 1980 permet à l’État 

fédéral, aux Communautés et aux Régions de conclure des accords de coopération qui portent 

notamment sur la création et la gestion conjointes de services et institutions communs, sur 

l’exercice conjoint de compétences propres, ou sur le développement d’initiatives en 

commun. 

Les accords de coopération sont conçus comme un complément au principe des 

compétences exclusives de l’État, des Communautés et des Régions. Ils permettent de 

résoudre la difficulté, inhérente à un système de compétences exclusives, de mener une 

politique commune 
3
. Il est essentiel que des compétences soient exercées conjointement, ce 

qui suppose une participation de chacune des parties concernées par l’accord de coopération 

ou par une de ses parties. Bien que toute forme de coopération implique inévitablement une 

limitation de l’autonomie des autorités concernées, la conclusion d’un accord de coopération 

au sens de l’article 92bis précité ne peut entrainer un échange, un abandon ou une restitution 

de compétences 
4
. 

                                                 
2
 Au sujet de la compétence des communautés pour régler, dans le respect des normes techniques fédérales, les 

aspects techniques qui sont spécifiques à la radiodiffusion et à l’attribution des fréquences, voir aussi : C.C., 

25 janvier 1990, n° 7/90, 2.B.3 ; C.C., 7 février 1991, n° 1/91, B.5 ; C.C., 23 juin 2011, n° 112/2011, B.3.2. 

3
 Doc. parl., Sénat, S.E., 1988, n° 405/2, 47. 

4
 C.C., 3 mars 1994, n° 17/1994, B.5.3 ; C.C., 8 mai 2014, n° 73/2014, B.15.2 ; C.C., 3 décembre 2015, 

n° 171/2015, B.12. Voir aussi C.C., 23 juin 2011, n° 112/2011, B.3.2, et la jurisprudence constante du Conseil 

d’État, entre autres : avis n° 45.614/AG donné le 13 janvier 2009 sur un avant-projet devenu le décret du 

11 décembre 2009 ‘houdende instemming met het samenwerkingsakkoord tussen het Brusselse Hoofdstedelijke 

Gewest, het Vlaamse Gewest en het Waalse Gewest met betrekking tot de implementatie van de 

bedrijfstoeslagregeling’, observation 2.2.2, Doc. parl., Parl. fl., 2009, n° 109/1 ; avis n° 52.324/AG/4 donné le 

14 janvier 2013 sur un avant-projet devenu le décret de la Région wallonne du 11 avril 2014 ‘portant assentiment 

à l’accord de coopération conclu le 21 novembre 2013 entre la Région wallonne et la Communauté Française 

relatif aux articles 42 et 44 de la Convention internationale des droits de l’enfant’, observation 3, Doc. parl., 

Parl. wall., 2013-2014, n° 1024/1 ; avis n°  61.302/VR donné le 18 mai 2017 sur un avant-projet devenu le décret 

du 1
er

 décembre 2017 ‘houdende instemming met het Samenwerkingsakkoord van 17 juli 2017 tussen het 

Vlaamse Gewest, het Waalse Gewest, het Brusselse Hoofdstedelijke Gewest en de Duitstalige Gemeenschap met 

betrekking tot de erkende plaatselijke geloofsgemeenschappen van de erkende erediensten, waarvan het 

grondgebied meer dan één deelstaat bestrijkt’, observation 4.1, Doc. parl., Parl. fl., 2017-2018, n° 1303/1 ; 

avis n° 63.949/VR/V donné le 31 juillet 2018 sur un avant-projet d’ordonnance ‘portant assentiment de l’Accord 

de coopération du 20 novembre 2017 entre les autorités fédérales, régionales et communautaires pour la 

coordination du traitement de données dans les domaines de la politique de santé et de l’aide aux personnes’, 

observation 4.4. 
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 Dans le passé, le Conseil d’État, section de législation, a déjà reconnu que 

« la marge est étroite entre les formes de collaboration interdites, à savoir celles 

qui impliquent ‘un échange, un abandon ou une restitution de compétences telles 

qu’elles sont déterminées et attribuées par la Constitution ou en vertu de celle-ci’ et 

celles qui sont permises et qui tiennent, par exemple, en ‘l’exercice conjoint de 

compétences propres’ » 
5
. 

 Le Conseil d’État a encore ajouté que 

« la réponse à la question de savoir s’il y a ou non lieu de conclure, dans un cas 

d’espèce donné, à l’existence d’un échange, d’un abandon ou d’une restitution de 

compétence, est fonction de l’examen concret de l’ensemble des circonstances du cas 

d’espèce ainsi que des diverses dispositions de l’accord de coopération fixant les 

modalités concrètes de la coopération entre les différentes parties à cet accord 
6
 ». 

3.3. L’accord de coopération auquel il est envisagé de porter assentiment concerne 

l’utilisation des blocs 6D, 11A, 11D et 12A de fréquences numériques. En application 

d’accord internationaux passés à ce sujet 
7
, ces blocs de fréquences sont attribués 

respectivement à la Communauté française (blocs 6D et 11D de fréquences numériques) et à 

la Communauté flamande (blocs 11A et 12A de fréquences numériques). 

 En principe, il appartient dès lors à la Communauté française et à la 

Communauté flamande de régler l’utilisation de ces blocs de fréquences numériques pour des 

émissions en DAB+ sur leur territoire. 

3.4. Il ressort de l’exposé des motifs de l’avant-projet de décret de la Communauté 

flamande ‘houdende instemming met het samenwerkingsakkoord tussen de Franse 

Gemeenschap en de Vlaamse Gemeenschap betreffende de aanwending van digitale 

frequenties voor DAB+ op elkaars grondgebied’, sur lequel le Conseil d’État a rendu ce jour 

l’avis n° 64.269/VR, que l’accord de coopération auquel il est envisagé de porter assentiment 

a pour objet de permettre à la Communauté flamande de délivrer également, pour les 

blocs 11A et 12A de fréquences numériques, des autorisations d’émission pour les 

installations émettrices de Wavre et de Flobecq 
8
 et de permettre à la Communauté française 

de délivrer également, pour les blocs 6D et 11D de fréquences numériques, des autorisations 

d’émission pour l’installation émettrice de Leeuw-Saint-Pierre. 

                                                 
5
 Avis n° 30.037/2 donné le 24 mai 2000 sur un avant-projet devenu le décret de la Communauté française du 

20 juillet 2000 ‘portant assentiment de l’accord de coopération entre la Communauté française et la Région 

wallonne portant sur le financement de la coopération dans le cadre de politiques croisées, sur les Fonds 

structurels européens et sur le développement des entreprises culturelles’, observation 2, Doc. parl., Parl. Comm. 

fr., 1999-2000, n° 95/1. 

6
 Avis n° 52.324/AG/4, observation n° 4. 

7
 Voir les Final Acts of the Regional Radiocommunication Conference for planning of the digital terrestrial 

broadcasting service in parts of Regions 1 and 3, in the frequency bands 174-230 MHz and 470-862 MHz 

(RRC-06), signés à Vienne le 16 juin 2006 (disponibles sur https://www.fdfa.be/en/final-acts-of-the-regional-

radiocommunication-conference-for-the-planning-of-the-digital-terrestrial). 

8
 Selon l’exposé des motifs, l’avant-projet vise à « permettre au Vlaamse Regulator voor de Media de délivrer 

des autorisations d’émission à Norkring pour les sites de Wavre et de Flobecq » (traduction). 
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3.5. L’accord de coopération vise donc à régler l’autorisation d’un opérateur de 

réseau de radiodiffusion hertzien qui relève respectivement de la compétence de la 

Communauté française ou de la Communauté flamande pour des blocs de fréquences 

numériques qui reviennent à ces communautés, mais qui souhaite faire usage d’une 

installation émettrice située sur le territoire pour lequel l’autre communauté est 

territorialement compétente, et ce pour des émissions qui s’adressent à la première 

communauté citée. 

 L’accord de coopération porte par conséquent sur une matière qui est 

indissociable des compétences de la Communauté française et de la Communauté flamande. 

3.6. La compétence conférée en l’occurrence à la Communauté française et à la 

Communauté flamande se limite aux fréquences précitées et aux installations émettrices 

mentionnées dans l’accord de coopération 
9
. Il ressort en outre de l’accord de coopération que 

les antennes de ces installations émettrices doivent être dirigées respectivement vers la 

Communauté française et la Communauté flamande. Par ailleurs, les caractéristiques 

techniques de ces émissions réalisées au moyen de ces installations sont définies dans 

l’annexe à l’accord de coopération. La Communauté française et la Communauté flamande 

devront respecter ces caractéristiques techniques lors de l’octroi des autorisations d’émission. 

L’objectif poursuivi est plus particulièrement que la Communauté française et la 

Communauté flamande puissent, chacune en ce qui la concerne, garantir une couverture 

adéquate de leur territoire pour leurs propres blocs de fréquences. 

3.7 Enfin, la Communauté flamande et la Communauté française restent 

compétentes pour réguler l’utilisation des installations émettrices à Sint-Pieters-Leeuw 

(Communauté flamande) et à Wavre et Flobecq (Communauté française) pour le surplus. Il 

n’est donc pas exclu que la Communauté flamande régule l’utilisation des blocs 11A et 12A 

de fréquences numériques sur l’installation émettrice de Sint-Pieters-Leeuw et que la 

Communauté française régule l’utilisation des blocs 6D et 11D de fréquences numériques sur 

les installations émettrices à Flobecq et à Wavre. 

 De même, en cas de plaintes ou de perturbations, le régulateur d’une 

communauté peut saisir l’organe de régulation de l’autre communauté qui, en vertu de 

l’accord de coopération, régule l’utilisation des fréquences sur les installations émettrices 

concernées (article 2, alinéa 1
er

, de l’accord de coopération). 

3.8. Dans ces circonstances, on peut admettre que l’accord de coopération auquel il 

est envisagé de porter assentiment n’implique pas d’échange, d’abandon ou de restitution de 

compétences 
10

. 

                                                 
9
 Il s’agit ici d’installations émettrices existantes, et non d’installations à créer. 

10
 Il a d’ailleurs été admis par le passé, dans le cadre d’hypothèses où l’article 92bis, § 2, d) et h) de la loi 

spéciale du 8 aout 1980 impose la conclusion d’un accord de coopération pour régler la situation d’institutions 

dont le ressort (associations de communes et de provinces dans un but d’utilité publique) ou l’activité (fabriques 

d’églises et établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus) dépasse les limites d’une 
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4.1. Aux termes de l’article 2, alinéa 3, de l’accord de coopération auquel il est 

envisagé de porter assentiment, en cas de brouillages préjudiciables, l’IBPT est compétent 

pour examiner ces brouillages préjudiciables de sa propre initiative ou à la suite d’une plainte 

et pour imposer les mesures appropriées afin de les faire cesser, « conformément à l’article 15 

de la Loi relative aux communications électroniques du 13 juin 2005 ». 

 L’autorité fédérale dispose cependant de la compétence résiduelle en ce qui 

concerne « la police générale des ondes radioélectriques », et ce afin, notamment, « d’éviter 

les perturbations mutuelles » 
11

. Dans le cadre d’un accord de coopération n’impliquant pas 

l’autorité fédérale, il ne revient donc pas aux communautés d’imposer à un organisme fédéral, 

tel que l’IBPT, des obligations qui se rapportent en outre à cette compétence fédérale 
12

. 

4.2. Invité à fournir des explications à la lumière de ce qui précède, le délégué du 

Ministre a affirmé que l’article 2, alinéa 3, de l’accord de coopération avait un caractère 

purement déclaratoire : 

« S’agissant du rôle de l’IBPT, le texte (dans un souci de clarté) se réfère aux 

compétences de l’IBPT telles qu’elles sont définies dans la loi.  En effet, les 

Communautés ne confèrent ou ne modifient aucune compétence de l’IBPT.  Il s’agit 

simplement d’une énonciation des compétences des différents organes de régulation en 

matière de radiofréquences ». 

4.3. Eu égard à ce qui précède, cette disposition n’apporte toutefois que peu de 

plus-value et devrait être omise. 

                                                                                                                                                         

Région, que les parties à ces accords de coopération ne sont pas obligées de prévoir une structure commune, 

mais peuvent confier une compétence décisionnelle individuelle à une seule des parties : voir C.C., 

3 décembre 2015, n° 171/2015, B.13.2 ; avis n° 61.268/VR donné le 15 mai 2017 sur un avant-projet devenu le 

décret du 16 novembre 2017 ‘portant assentiment à l’accord de coopération entre la Région flamande, la Région 

wallonne, la Région de Bruxelles-Capitale et la Communauté germanophone, relatif aux communautés 

religieuses locales reconnues de cultes reconnus, dont le ressort territorial s’étend sur le territoire de plus d’une 

entité fédérée’, observations 2.1 à 2.3, Doc. parl., Parl.wal., 2017-18, n° 915/1 ; avis n° 61.318/VR donné le 

15 mai 2017 sur un avant-projet devenu l’ordonnance du 7 décembre 2017 ‘portant assentiment à l’Accord de 

coopération du 17 juillet 2017 entre la Région de Bruxelles-Capitale, la Région flamande, la Région wallonne et 

la Communauté germanophone, relatif aux communautés religieuses locales reconnues de cultes reconnus, dont 

le ressort territorial s’étend sur le territoire de plus d’une entité fédérée’, observations 2.1 à 2.3, Doc. parl., Parl. 

Rég. Brux.-Cap., 2017-2018, n° A-568 ; avis n° 61.302/VR donné le 18 mai 2017 sur un avant-projet devenu le 

décret du 1
er

 décembre 2017 ‘houdende instemming met het Samenwerkingsakkoord van 17 juli 2017 tussen het 

Vlaamse Gewest, het Waalse Gewest, het Brusselse Hoofdstedelijke Gewest en de Duitstalige Gemeenschap met 

betrekking tot de erkende plaatselijke geloofsgemeenschappen van de erkende erediensten, waarvan het 

grondgebied meer dan één deelstaat bestrijkt’, observations 4.1 à 4.3, Doc. parl., Parl. fl., 2017-2018, n° 1303/1. 

11
 C.C., 25 juin 1990, n° 7/90, 2.B.3 ; C.C., 7 février 1991, n° 1/91, B.5 ; C.C., 23 juin 2011, n° 112/2011, B.3.2. 

12
 Voir l’avis n° 53.003/VR donné le 26 mars 2013 sur un avant-projet devenu le décret du 20 juin 2013 ‘portant 

assentiment à l’accord de coopération entre la Communauté flamande et la Communauté française relatif à la 

gestion et au fonctionnement du « Jardin botanique national de Belgique »’, observation 9, Doc. parl., Parl. 

Comm. fr., 2012-2013, n° 485/1. 
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FORMALITÉS PRÉALABLES 

5. La Cour constitutionnelle a constaté à plusieurs reprises que les compétences 

de l’État fédéral et des Communautés en matière d’infrastructure des communications 

électroniques sont devenues à ce point imbriquées, par suite de l’évolution technologique, 

qu’elles ne peuvent plus être exercées qu’en coopération 
13

 et que l’infrastructure et les 

services de transmission électronique communs à la radiodiffusion et à la télévision, d’une 

part, et aux télécommunications, d’autre part, doivent être réglés en coopération entre l’État 

fédéral et les Communautés, afin de faire en sorte que ces autorités harmonisent leurs normes 

respectives et pour éviter que cette infrastructure et ces services soient soumis à des 

dispositions contradictoires 
14

. 

 À la suite de ces constatations, l’article 9 de l’Accord de coopération du 

17 novembre 2006 entre l’État fédéral, la Communauté flamande, la Communauté française et 

la Communauté germanophone ‘relatif à la consultation mutuelle lors de l’élaboration d’une 

législation en matière de réseaux de communications électroniques, lors de l’échange 

d’informations et lors de l’exercice des compétences en matière de réseaux de 

communications électroniques par les autorités de régulation en charge des 

télécommunications ou de la radiodiffusion et la télévision’ dispose ce qui suit : 

« Un Comité interministériel des Télécommunications et de la Radiodiffusion 

et la Télévision est institué. 

Ce comité est composé : 

1° du (des) Ministre(s) désigné(s) par le Gouvernement fédéral ; 

2° du (des) Ministre(s) désigné(s) par la Communauté flamande ; 

3° du (des) Ministre(s) désigné(s) par la Communauté française ; 

4° du (des) Ministre(s) désigné(s) par la Communauté germanophone. 

Le Comité interministériel des Télécommunications et de la Radiodiffusion et 

la Télévision a pour mission d’organiser de manière concertée, dans le respect des 

compétences de chacun et selon les modalités et procédures fixées en Comité de 

concertation, la consultation mutuelle relative aux initiatives respectives concernant la 

rédaction d’un projet de législation sur la radiodiffusion et les télécommunications ». 

 Les pièces jointes à la demande d’avis n’ont pas permis à la section de 

législation de vérifier si cette consultation mutuelle a eu lieu en l’occurrence. 

                                                 
13

 C.C., 14 juillet 2004, n° 132/2004, B.6.2. 

14
 C.C., 13 juillet 2005, n° 128/2005, B.6.3 ; C.C., 8 novembre 2006, n° 163/2006, B.4. 
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6. Les articles 6 et 7 de la loi du 16 juillet 1973 ‘garantissant la protection des 

tendances idéologiques et philosophiques’ (ci-après la « loi du Pacte culturel ») disposent 

comme suit : 

« Art. 6. Les autorités publiques doivent associer à l’élaboration et à la mise en 

œuvre de leur politique culturelle toutes les organisations représentatives reconnues et 

toutes les tendances idéologiques et philosophiques. 

À cette fin, elles auront recours à des organes et structures appropriés, existants 

ou à créer, en vue de la consultation ou de la concertation. 

Art. 7. Ces organes de consultation sont composés de manière à assurer la 

représentation des tendances idéologiques et philosophiques aussi bien que des 

groupements utilisateurs, et à éviter la prédominance injustifiée d’une des tendances 

ou d’un ensemble de groupements d’utilisateurs se réclamant d’une même tendance. 

Les avis transmis à l’autorité publique peuvent comporter des notes de 

minorité ». 

Il résulte de l’article 6 reproduit ci-avant que les autorités publiques sont tenues 

d’associer à l’élaboration de leur politique culturelle toutes les organisations représentatives 

reconnues et toutes les tendances idéologiques et philosophiques, et, si nécessaire, de créer 

des organes ad hoc à cette fin. 

Par ailleurs, comme la section de législation l’a déjà souvent rappelé, il suit de 

ces mêmes dispositions que les instances d’avis créées dans le domaine des matières 

culturelles doivent être considérées comme disposant d’une compétence obligatoire d’avis. 

En l’espèce, en l’état des textes publiés au Moniteur belge, il existe, en 

Communauté française, un organe dont la composition est organisée en vue de répondre aux 

exigences de l’article 6 de la loi du 16 juillet 1973, créé spécifiquement dans la matière 

culturelle de la radiodiffusion et de la télévision telle que visée à l’article 4, 6°, de la loi 

spéciale du 8 aout 1980. 

Ainsi, l’article 138, § 1
er

, alinéas 1
er

 et 2, du décret de la Communauté 

française ‘sur les services de médias audiovisuels, coordonné le 26 mars 2009’ (ci-après : ‘le 

décret sur les services de médias audiovisuels’), prévoit que 

« [o]utre les quatre membres du bureau visés à l’article 142, § 1
er

, le Collège 

d’avis est composé au maximum de dix-huit membres effectifs désignés par le 

Gouvernement. Pour chaque membre effectif, il est nommé un suppléant. Le mandat 

des membres effectifs et suppléants est d’une durée de quatre ans, renouvelable. 

Sans préjudice des dispositions visées à l’article 142, § 1
er

, les membres 

effectifs et suppléants sont désignés dans le respect de l’article 7 de la loi du 

16 juillet 1973 garantissant la protection des tendances idéologiques et 

philosophiques ». ‡
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Selon l’article 135, § 1
er

, alinéa 1
er

, du même décret, ce Collège d’avis est 

chargé notamment des missions suivantes : 

« 3° rendre des avis sur toute question relative à l’audiovisuel, en ce compris la 

protection des mineurs et la communication commerciale, à l’exception des questions 

relevant de la compétence du Collège d’autorisation et de contrôle ; 

4° rendre un avis sur les modifications décrétales et réglementaires que lui 

paraît appeler l’évolution technologique, économique, sociale et culturelle des 

activités du secteur de l’audiovisuel, ainsi que du droit européen et international ». 

 Le paragraphe 1
er

, alinéa 2, du même article 135 dispose pour sa part comme 

suit : 

« Les recommandations et avis visés à l’alinéa 1
er

, 1°, 3° et 4° sont formulés 

soit d’initiative à la demande conjointe d’au moins un tiers des membres du Collège 

d’avis, exception faite des membres du bureau, soit à la demande du Collège 

d’autorisation et de contrôle, soit à la demande du Gouvernement ou du Parlement de 

la Communauté française ». 

Certes, cette disposition n’impose pas directement au titulaire du pouvoir 

exécutif ou législatif de solliciter l’avis du Collège d’avis du Conseil supérieur de 

l’audiovisuel (CSA) sur tout avant-projet de décret ou projet d’arrêté en matière de 

radiodiffusion et de télévision. 

Toutefois, il se déduit de la combinaison de l’article 6 de la loi du Pacte 

culturel et des missions générales conférées au Collège d’avis par l’article 135, § 1
er

, 3° et 4°, 

reproduit ci-avant, que l’avis du Collège doit être sollicité préalablement à l’adoption du texte 

en projet 
15

. 

Il ne ressort pas du dossier transmis à la section de législation que la formalité 

requise a été accomplie. 

7. En application de l’article 4, alinéa 2, 1°, du décret du 7 janvier 2016 ‘relatif à 

l’intégration de la dimension de genre dans l’ensemble des politiques de la Communauté 

française’, chaque ministre doit établir, pour chaque projet d’acte législatif et réglementaire, 

un rapport d’évaluation de l’impact du projet sur la situation respective des femmes et des 

hommes, dit « test genre ». 

Ce « test genre » doit être établi conformément à l’arrêté du Gouvernement de 

la Communauté française du 10 mai 2017 ‘instaurant le modèle de test genre en exécution des 

articles 4 et 6 du décret du 7 janvier 2016 relatif à l’intégration de la dimension de genre dans 

l’ensemble des politiques de la Communauté française’. 
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 Dans un sens similaire, voir l’avis n° 62.677/4 donné le 31 janvier 2018 sur un avant-projet devenu le décret 

du 14 juin 2018 ‘modifiant le décret sur les services de Médias Audiovisuels coordonné le 26 mars 2009’, Doc. 

parl., Parl. Comm. fr., 2017-2018, n° 630/1, pp. 73-74. 
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 Il ne ressort pas du dossier transmis à la section de législation que la formalité 

requise a été accomplie. 

EXAMEN DU TEXTE DE L’ACCORD DE COOPÉRATION 

Article 2 

8. Aux termes de l’article 2, alinéa 1
er

, de l’accord de coopération auquel il est 

envisagé de porter assentiment, les organes de régulation des Communautés française et 

flamande collaborent en cas de plaintes ou de perturbations liées aux installations émettrices 

mentionnées dans l’accord de coopération. 

 La collaboration est réglée par un règlement d’ordre intérieur conclu entre les 

organes de régulation en question (article 2, alinéa 2, de l’accord de coopération). Cette 

délégation aux régulateurs visant à régler les modalités de leur collaboration dans un 

règlement d’ordre intérieur ne peut être admise que dans la mesure où ce règlement d’ordre 

intérieur ne leur permet pas de déroger aux dispositions décrétales et réglementaires réglant la 

procédure en cas de plaintes ou de perturbations liées aux installations émettrices, et où il 

s’agit uniquement de régler le fonctionnement interne des instances concernées. 

Article 3 

9. Conformément à son article 3, l’accord de coopération entre en vigueur à la 

date du dernier décret d’approbation. Dès lors que ce décret ne sera sans doute pas publié au 

Moniteur belge à la date de sa sanction et de sa promulgation, et qu’en l’absence de toute 

précision à cet égard, il entre en vigueur dix jours après sa publication au Moniteur belge, 

l’accord de coopération aura donc un effet rétroactif. Il convient de l’éviter 
16

. À cet effet, on 

pourrait prévoir que l’accord entre en vigueur le dixième jour après celui de la publication au 

Moniteur belge du dernier des deux décrets d’assentiment. 

LE GREFFIER 

Anne-Catherine VAN GEERSDAELE  

LE PRÉSIDENT 

Jo BAERT 
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 Selon la jurisprudence constante de la Cour constitutionnelle, la non-rétroactivité des lois est une garantie 

ayant pour but de prévenir l’insécurité juridique. Cette garantie exige que le contenu du droit soit prévisible et 

accessible, de sorte que le justiciable puisse prévoir, dans une mesure raisonnable, les conséquences d’un acte 

déterminé au moment où cet acte est accompli. La rétroactivité peut uniquement être justifiée lorsqu’elle est 

indispensable pour réaliser un objectif d’intérêt général, voir entre autres : C.C., 14 janvier 2016, n° 3/2016, 

B.22 ; C.C., 3 février 2016, n° 16/2016, B.12.1 ; C.C., 28 avril 2016, n° 58/2016, B.9.2 ; C.C., 9 février 2017, 

n° 15/2017, B.9.2. 
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